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POUR lutter contre laprolifération des mous-tiques, il faut assainirl'environnement immé-diat. Conscient de cela, leClub jeune et action (3.1)du troisième arrondisse-ment de Libreville acommis, dimanche der-nier, une opération dite
“retroussons les
manches” dans la zonecomprise entre Mon-tagne-Sainte et le Campde police de Libreville.A cette occasion, lesmembres de cette struc-ture associative ont dé-bouché, à l'aide d'unetractopelle, les canalisa-tions et déblayé, de fonden comble, la voie reliantMontagne-Sainte au

Camp de police. Ce n'estpas le premier acte dugenre du Club jeune etaction. Selon son prési-dent, Juste Roméo Mou-paya, «il y avait déjà une
première fois. Mais, les
autorités publiques
étaient restées sourdes à
notre interpellation.  Au-

jourd'hui, rebelote,
puisque ce sont nos pa-
rents qui habitent ici. Au
regard de la tâche à
mener, nous  avons dû
faire venir une tracto-
pelle dans un premier
temps pour déboucher les
caniveaux et créer le pas-
sage d'eau afin que les

pluies, qui s'annoncent
déjà, ne provoquent pas
d'inondations». Par cette initiative loua-ble et salutaire, cette as-sociation a vouluréaffirmer son engage-ment à œuvrer sanscesse pour des actions àcaractère social et ci-

toyen. A travers notam-ment l'assainissementde l'environnement del'ensemble des quartiersdu 3e arrondissement. Le Club jeune action(3.1) compte ainsi, dansles tout prochains jours,étendre ses activitésdans la zone d'Abelang

(derrière les sapeurspompiers), qui déboucheaussi sur le quartierMontagne-Sainte. L'ac-tion a été fortement sa-luée par les riverains.«Nous sommes vraiment
gênés. On nous avait
cassé les maisons au pré-
texte qu'on devait faire
une route ici et qu'il fal-
lait pour cela libérer cet
endroit. Mais, cette route
n'a jamais été réalisée.
On se demande si cela est
possible. En effet, on a
constaté qu'une roche
fait sortir de l'eau. Celle-
ci se déverse jusqu'au
camp de police. Pendant
longtemps on avait pensé
que c'était une fuite des
tuyaux de la SEEG. Nous
sommes ravis parce que
cette opération va empê-
cher l'eau d'envahir nos
maisons comme na-
guère” a confié, satisfait,un riverain MichelMbina.

La zone Montagne Sainte-Camp de police totalement déblayée
Lutte contre l'insalubrité/Opération retroussons les manches du Club jeune et action ( 3.1)
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Le tractopelle commis par le Club jeune et action
(3.1) en pleine action.
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Le president du Club jeune et action, Juste Roméo
Mouyopa situant la portée de l'activité.
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Reçue hier par le ministre d'Etat, ministre de l'Intérieur, de
la Sécurité, chargé de la Décentralisation et du dévelop-
pement local, Lambert-Noël Matha, Mme le maire de la
commune de Libreville, Rose-Christiane Ossouka-Raponda
a bien voulu nous accorder un entretien au terme de son
entrevue. En présence du directeur général adjoint de la
société Averda, Joseph Minko Olenga, elle a bien voulu
éclairer la lanterne de l'opinion sur les tenants et aboutis-
sants de la problématique récurrente de la gestion des
ordures ménagères dans la capitale gabonaise. Lecture.

l’union : Mme le maire, vous sortez d'une ren-
contre avec le ministre d'Etat Lambert-Noël Matha
pour parler des ordures sous lesquelles ploie Li-
breville. Qu'avez-vous ensemble décidé ?
Rose-Christiane OSSOUKA-RAPONDA : “ Depuisquelque semaines en effet, la ville de Libreville est en-gorgée d'ordures et l'opérateur qui s'occupe de cettequestion, en l'occurrence la société Averda, éprouvedes difficultés financières pour honorer son engage-ment pris avec l'Etat gabonais. Les échanges avec le mi-nistre d'Etat de l'Intérieur chargé de laDécentralisation...ont été rassurants quant au paye-ment à titre d'avance d'une facture à Averda. Les ser-vices habilités ont assuré, ce qui a été confirmé parailleurs, que le payement a déjà été effectué. De ce fait,le directeur général d'Averda pensera maintenant à re-médier rapidement à cette situation et ses équipes vontse mettre rapidement au travail, pour pouvoir enrayerl'insalubrité dans notre ville. La collecte est donc déjàen cours. Il faut dire que nous ne sommes pas restés lesbras croisés. On a dû demander à la société Agli de nousmettre en place un plan d'urgence de deux semainespour venir en appui à Averda. Ils vont commencer au-jourd'hui, mais ils attendent leur règlement demainmardi ((ndlr : l'entretien s'est déroulé hier). Le direc-teur général adjoint d'Averda ici présent repart doncrassuré. Je profite de cette tribune pour inviter, une foisde plus, les populations à bien se comporter quant autraitement de leurs ordures. Elles produisent des dé-chets qui sont reversés sur la voie publique. Averda a ledevoir de collecter les ordures ménagères, mais nousconstatons que les opérateurs économiques qui n'ontpas le droit de verser leurs ordures dans les sites ré-servés aux populations le font également. On ne ces-

sera jamais de leur dire qu'ils doivent signer descontrats soit avec Averda et Clean-Africa, Agli parceque l'Etat ne paye que la collecte des ordures ména-gères. 
Le ministre d'Etat a demandé aux sociétés chargées
de la collecte d'ordures de faire leur travail. Est-ce
à dire qu'elles ne le font pas assez ? Mieux, la mai-
rie de Libreville n'a-t-elle pas de budget alloué
pour la collecte d'ordures ?- Qui est censé s'occuper de la propreté de la ville ? Ce

sont nos sociétés locales. Si l'Etat nous reversait les res-sources, on aurait la capacité de trouver un opérateurqui collecterait les ordures. Si on avait la capacité fi-nancière de pouvoir payer un opérateur, on le ferait. Ilfaudrait que les sociétés locales remplissent leurs mis-sions. Toutes les communes doivent être autonomes etindépendantes. Le chef de l'Etat l'a dit, la décentralisa-tion doit être un fait. Le premier ministre l'a dit aussi.Il faudrait que le texte d'application soit pris. Je sais quedes textes ont été élaborés. L'Etat reverse une subven-tion à Clean-Africa qui est une société d'État et non dela mairie. A l'époque, l'Etat a reversé déjà une subven-tion à Sovog et lorsque le gouvernement a acheté lesparts de Sovog, cette subvention n'a pas été reversée àla mairie. Pour toutes les questions budgétaires de lacommune de Libreville en 2014, on a dû préfinancer lepayement de Clean-Africa parce la décharge et les ins-tallations appartiennent à la commune. Clean-African'est qu'un locataire qui, depuis 2015, ne paye pas deloyer. On a préfinancé la subvention que l'État devaitreverser à Clean-Africa. On l'a fait en 2014. L'État a ré-trocédé cette subvention de près de trois milliards à laville de Libreville. On a préfinancé Clean-Africa en2015. mais jusqu'à ce jour l'État ne nous a pas reversécette subvention. Il n'existe pas dans le budget de lacommune, une plage spécifique réservée à la collectedes ordures ménagères. L'Etat a signé un contrat avecAverda. Et les clauses du contrats sont claires en cesens. Elles disent que la gestion des ordures incombe àAverda. On ne peut pas aller en dehors de ces clauses.Les dispositions sont claires là-dessus. Clean-Africa nefait qu'entretenir la décharge de Mindoube pour lecompte de la mairie. Parce qu'il faut bien qu'il y ait unesociété qui s'en occupe. 
Madame le maire, ailleurs les ordures sont recy-
clées. Pourquoi ne le fait-on pas au Gabon ?- Ailleurs, il n'existe plus des décharges à ciel ouvert.On va signer à Rabat, avec une société marocaine quimènera une étude pour le faire parce qu'il s'agit juste-ment d'un secteur très stratégique, difficile et sensible.Il faut ensuite réhabiliter la décharge et trouver un es-pace. Dans cette optique, nous travaillons en étroitecollaboration avec le ministre d'Etat en charge de la Dé-centralisation, parce qu'on avait déjà trouvé un espaceau niveau d'Owendo. Nous trouverons un espace surlequel Averda pourra déporter les ordures et quel'étude puisse être menée par notre partenaire maro-cain.

…Rose-Christiane Ossouka-Raponda : “ Le ramassage des
ordures est déjà en cours ”

Insalubrité/Résurgence des ordures ménagères /Trois questions au maire de Libreville...

Propos recueillis par C.G.K & PMM
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Rose-Christiane Ossouka-Raponda.
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